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Point 16.b de l’ordre du jour provisoire :
Réflexion sur les critères et les modalités d’accréditation
des organisations non gouvernementales
	Résumé
Par sa résolution 4.GA 6, l’Assemblée générale a invité le Comité à entreprendre une réflexion sur les critères et les modalités d’accréditation des organisations non gouvernementales, en tenant compte du rôle qui est le leur au sein de la Convention. Ce document fournit des éléments utiles à une telle réflexion.

Décision requise : paragraphe 10


1. La Convention accorde un rôle important aux organisations non gouvernementales (ONG), en particulier à l’article 9 se rapportant à l’accréditation de ces organisations pour assumer des fonctions consultatives auprès du Comité et à l’article 11(b) invitant les États parties à impliquer les ONG concernées dans la mise en œuvre de la Convention au niveau national. Conformément à l’article 11(b), le paragraphe 90 des Directives opérationnelles stipule que les États parties doivent impliquer les ONG pertinentes dans un large éventail d’activités, y compris dans l’identification et la définition du patrimoine culturel immatériel, ainsi que dans d’autres mesures de sauvegarde. Les ONG peuvent aussi jouer un rôle clé pour assurer le respect du patrimoine culturel immatériel et sensibiliser à son importance aux niveaux local, national et international.
2. Le chapitre III.2.2 des Directives opérationnelles traite de la participation des ONG accréditées aux travaux du Comité, y compris des critères de leur accréditation (paragraphe 91), des modalités et de l’examen de l’accréditation (paragraphes 92-95), de leurs fonctions consultatives (paragraphe 96) et des procédures d’accréditation (paragraphes 97 à 99).
3. Ces Directives opérationnelles relatives à l’accréditation, aux procédures et aux fonctions des organisations non gouvernementales ont été débattues par le Comité au cours de plusieurs réunions (1.COM, 1.EXT.COM, 2.COM) et ont été adoptées par l’Assemblée générale à sa deuxième session en 2008 (résolution 2.GA 5). Une vision plus claire des fonctions consultatives spécifiques des ONG est seulement apparue plus tard, avec l’adoption ultérieure par l’Assemblée générale du paragraphe 26 des Directives opérationnelles concernant les tâches de l’Organe consultatif (initialement mis en place à titre expérimental à la 3.GA et reconfirmé à la 4.GA). Le paragraphe 26 décrit le rôle des ONG accréditées en tant que membres de l’Organe consultatif chargé d’évaluer les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, les propositions pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et les demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis, et de formuler des recommandations au Comité concernant ces dossiers. Il rappelle également la nécessité de tenir compte d’une représentation géographique équitable et des différents domaines du patrimoine culturel immatériel lors de la sélection de ses membres.
4. L’objectif de l’accréditation d’ONG, comme prévu à l’article 9 de la Convention, est qu’elles puissent se voir confier « des fonctions consultatives auprès du Comité ». Après la clarté croissante de la nature et des modalités de ces fonctions consultatives au sein de l’Organe consultatif, le Comité souhaitera peut-être déterminer si les critères d’accréditation sont bien adaptés aux fonctions spécifiques énoncées dans les paragraphes 26 et 96 des Directives opérationnelles.
5. À ce jour, l’Assemblée générale a accrédité 156 organisations remplissant les critères actuels (97 en 2010, par sa résolution 3.GA 7, et 59 en 2012, par sa résolution 4.GA 6). Bien que la plupart de ces ONG effectuent un travail très important de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel aux niveaux local, national ou international, un nombre important d’entre elles ne possèdent pas les compétences et les qualifications requises pour mener à bien le travail d’évaluation décrit dans les Directives opérationnelles. L’Assemblée générale, le Comité et le Secrétariat ont néanmoins consacré un temps considérable au processus d’accréditation d’un grand nombre d’organisations qui sont peu susceptibles d’être appelées pour des services consultatifs.
6. L’évaluation des candidatures, propositions et demandes nécessite une très bonne maîtrise d’au moins une des deux langues de travail, l’anglais ou le français, de solides compétences analytiques, la capacité de rédiger des textes synthétiques et de travailler dans plusieurs domaines du patrimoine culturel immatériel. Une expérience au niveau international, ou la capacité d’extrapoler à partir d’une expérience locale pour l’appliquer dans un contexte international, est également indispensable pour le travail d’évaluation. Cependant, beaucoup d’ONG accréditées sont des organisations petites ou moyennes spécialisées dans la sauvegarde particulière d’éléments du patrimoine culturel immatériel et/ou travaillant au niveau de la communauté locale. Elles peuvent être très efficaces pour ces fonctions sans nécessairement posséder les compétences spécifiques qui seraient nécessaires à l’évaluation des dossiers pour le Comité. En même temps, leur efficacité dans la sauvegarde au niveau local et leur contribution à la mise en œuvre de la Convention ne dépendent pas de leur accréditation afin d’exercer des fonctions consultatives auprès du Comité.
7. Il est également important de rappeler que, comme indiqué à l’article 8.3 de son Règlement intérieur, le Comité peut autoriser des organisations non gouvernementales ayant une compétence avérée dans les différents domaines du patrimoine culturel immatériel à participer aux sessions du Comité en qualité d’observateurs sur demande écrite, et donc toutes les ONG qui souhaitent le faire peuvent apporter leur contribution aux travaux du Comité en y participant en cette qualité. En tant qu’observateurs, ils sont invités aux séances du Comité et peuvent intervenir dans les débats, qu’ils soient ou non accrédités.
8. Le Comité voudra peut-être porter une attention particulière à la définition d’une organisation non gouvernementale. Selon les « Directives concernant le partenariat de l’UNESCO avec les organisations non gouvernementales », adoptées à la 36e session de la Conférence générale, « est considérée comme organisation non gouvernementale […] toute organisation qui n’a pas été créée par un accord intergouvernemental ou par un gouvernement, et dont les buts, le rôle, la structure et le fonctionnement ont un caractère non gouvernemental, démocratique et non lucratif » (36 C/Résolution 108). Le Secrétariat a reçu un certain nombre de demandes d’accréditation émanant d’organisations établies par un gouvernement ou des organisations dotées d’une personnalité juridique publique tels que des instituts de recherche universitaires, des centres d’expertise ou des institutions de formation spécialisées, dont certaines ont néanmoins insisté sur leur statut « non gouvernemental ». Le Comité souhaitera peut-être reprendre la définition d’une organisation non gouvernementale telle qu’adoptée par la Conférence générale au cas où il décidait de proposer des critères d’accréditation révisés à l’Assemblée générale.

9. Si le Comité devait réviser les Directives opérationnelles relatives à l’accréditation des ONG, lors de sa huitième session en 2013, celles-ci pourraient être soumises pour adoption éventuelle à la cinquième session de l’Assemblée générale à la mi-2014. Les 97 ONG accréditées en 2010 seront réexaminées par le Comité début 2014 (paragraphe 94 des Directives opérationnelles), et il serait donc possible de tenir compte lors de cette revue des critères révisés, s’ils sont adoptés par la 5.GA.
10. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :

PROJET DE DÉCISION 7.COM 16.b
Le Comité,
1. Ayant examiné le document ITH/12/7.COM/16.b,
2. Rappelant l’article 9 de la Convention, le chapitre III.2 des Directives opérationnelles et l’article 8.3 du Règlement intérieur du Comité intergouvernemental ;
3. Rappelant en outre la résolution 4.GA 6 ;
4. Prend note de la contribution importante de nombreuses organisations non gouvernementales dans le monde entier pour la mise en œuvre de la Convention aux niveaux local, national et international, et rappelle que les États parties doivent impliquer les organisations non gouvernementales pertinentes dans la mise en œuvre de la Convention, notamment dans l’identification et la définition du patrimoine culturel immatériel ainsi que dans d’autres mesures de sauvegarde appropriées ;
5. Prend note en outre que des occasions limitées pour les organisations non gouvernementales d’exercer des fonctions consultatives auprès du Comité ;
6. Demande au Secrétariat de proposer, pour examen lors de sa huitième session, un projet de révision des Directives opérationnelles pour les critères et modalités d’accréditation des organisations non gouvernementales, en tenant compte du rôle qui est le leur au sein de la Convention et de la nécessité d’une représentation géographique équitable, tout en reflétant ses débats actuels.
